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Chaud�Froid�Performance :
Vous avez dit, en 2010, devant
les ingénieurs de la ville de Paris,
qu'un immeuble n'était pas fait
pour économiser de l'énergie ou
des ressources, mais pour rendre un
ensemble de service à des utilisateurs
à un coût donné. Était-il nécessaire
de repréciser cela ?

Jean Carassus : Les objectifs en matière de
gaz à effet de serre et d'énergie sont quelque
chose d'extérieur à la filière bâtiment. Les pro-
fessionnels n'ont pas d’intérêt particulier à s'en
préoccuper. Mais il se trouve que 45 % de
l'énergie passe dans le bâtiment, et les pouvoirs
publics disent que ce secteur doit être en pre-
mière ligne sur ces questions. Pourquoi ? Parce
que l'immobilier et le bâtiment sont, au niveau
mondial, l'enjeu numéro un vis-à-vis du
réchauffement climatique et l'approvisionne-
ment énergétique. Ce sujet est tombé sur le ter-
ritoire des professionnels du bâtiment. Une par-

tie n'a d'ailleurs pas compris, et des partisans du
tout énergie prennent la parole. Or je dis : il ne
faut pas oublier les fondamentaux de l'immobi-
lier : la localisation et la qualité d'usage pour les
occupants. Et sur cette base, il ne faut pas
oublier de consommer moins d'énergie et de ne
pas émettre de gaz carbonique.

Il y a une dérive ?

Il y a un risque de dérive. Des acteurs s'imagi-
nent que, s'ils ne sont pas très bons sur la qua-
lité d'usage ou la localisation, les arguments
HQE ou BBC vont compenser. C'est une
erreur. La démarche HQE ou le label BBC ne
sont là que pour accompagner les opérations
de bonne qualité. Il faut qu'en plus de la loca-
lisation et de la qualité d'usage, on ait une effi-
cacité énergétique et environnementale élevée.
Voilà l'équation qu'il faut résoudre. Je connais
un immeuble HQE qui risque d’être vacant
pendant plusieurs années parce qu'il est très
mal desservi en transports en commun...

Pour avancer sur le sujet de la
performance énergétique, vous
soulignez l'importance des quatre
instruments politiques que sont
réglementation, fiscalité, instruments
de marché et supports. Or, ils semblent
mal fonctionner. Ne faut-il pas les
revoir ? Prenons le cas de la RT 2012,
déjà attaquée par quelques lobbies...

S'il y a des actions contre la prochaine régle-
mentation thermique qui n'est pas encore en
application, c'est bon signe. Cela signifie que
c'est un vrai changement d'habitudes et une
remise en question d'intérêts techniques et
financiers. La RT 2012 s'appliquera aux per-
mis de construire déposés fin octobre pour une
partie de la construction. L'application géné-
rale sera effective pour les permis délivrés à
partir de 2013. Ce qui signifie que l'on aura
massivement des bâtiments RT 2012 livrés en
2016. Attendons !
En fait, le saut qualitatif demandé aux profes-
sionnels du bâtiment est totalement inédit. Et
dans l'histoire du bâtiment depuis la deuxième
guerre mondiale, c'est le deuxième moment
important après celui de la reconstruction :
celui du développement durable et de l'effica-
cité énergétique. On revoit les fondamentaux
des métiers. On change les modèles.
Il fallait changer de paradigme en s'inspirant
notamment des expériences allemandes et
suisses. C'est ce que l'on a fait. Le changement
fondamental, c'est l'abandon du bâtiment de
référence et du centrage sur les obligations de
moyens. Désormais, la RT 2012 fixe des
valeurs absolues en kWh/m2.an, sur le modèle
de Passiv Haus et de Minergie.

La fiscalité s'est aussi trouvée
détournée par les «éco-délinquants»...

Dans ce domaine, on a peu d'expérience et on a
droit à l'apprentissage. Du jour au lendemain,
trouver la bonne réglementation et les bons
outils est difficile. Ce qu'il faut, c'est trouver la
cote bien taillée entre le nécessaire développe-
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ment des énergies renouvelables et l'aide adap-
tée. Cela se fera par itération.
Les crédits d'impôts étaient sans doute distri-
bués trop généreusement. Et le Grenelle a un
défaut important : la rentabilité économique est
rarement calculée. Pourtant, un des dispositifs
de la directive européenne sur l'efficacité éner-
gétique des bâtiments – dans la version de 2002
comme dans celle de mai 2010 – est d'apprécier
le rapport efficacité-coût de ce qui est entrepris.
Très peu d'acteurs – État ou collectivités – cal-
culent le coût de la tonne de CO2 ou du kWh
économisé. C'est une question à se poser vis-à-
vis des EnR.

Les instruments de marché, CEE
et PPP : majors ou énergéticiens
ne se les sont-ils pas accaparés ?

Ils ne faut pas grossir ce phénomène. Au
Royaume-Uni qui est le pays le plus favorable
aux partenariats public-privé, les PPP représen-
tent 10 % de l'investissement public ! La voca-
tion de cette formule est de rester à un niveau
de 5 à 10 % des marchés publics.
Le dispositif des certificats d'économie d'éner-
gie est contrôlé par les énergéticiens. Mais il
favorise l'efficacité énergétique à travers les
fiches standard. On l'a vu avec le passage à la
deuxième phase : le niveau des économies
d’énergie exigées est passé de 54 à 345 TWh.
C'est une belle progression ! Et derrière, il y a
des travaux réalisés par des professionnels. Et
c'est grâce au CEE qu'existent les formations
FeeBat.

Quatrième instrument : les supports,
les labels, la formation. Ne sont-ils
pas passés du niveau de standard
technique à celui d'outil marketing ?

Si c'est le cas, je m'en réjouis ! Si la filière bâti-
ment dit : plus je fais du HQE, plus je fais du
marketing, alors c'est parfait. Car une seule
chose est intéressante dans tout cela : c'est le
changement réel. Si le référentiel HQE ou BBC
est appliqué, cela signifie que l'on ne construit
plus de la même façon.

La commissaire européenne au climat,
Connie Hedegaard, a déclaré
qu'il fallait atteindre une réduction
de 90 % des émissions de gaz à effet
de serre en bâtiment en 2050.
Ces outils permettront-ils d'y parvenir ?

Oui, si la volonté politique ne faiblit pas. Mais
pour poursuivre ce but, il faut insister sur l'an-
cien. Et il faut arrêter d'en parler de manière
générale. Il faut distinguer cinq segments d'in-
tervention dans le bâtiment existant. Je les dis-
cerne sur des critères de propriété et de nature
du bâti. Car c'est le propriétaire qui prend ou
non la décision.
Il y a tout d'abord le segment des maisons indi-
viduelles. C'est un secteur de 18 millions de
logements, très compliqué.
Le deuxième secteur, c'est celui de la copro-
priété, propriété des particuliers. La complexité
d'intervention tient à la double décision des tra-
vaux, privée et en assemblée générale. Ce sont
8,5 millions de logements.
Le troisième est celui des logements sociaux.
Ce sont 4,5 millions de logements et c'est plus
facile à traiter parce que c'est un secteur orga-
nisé.
Le quatrième segment est celui du tertiaire
public. Il est en pleine contradiction : il se veut
exemplaire, mais il faut qu'il se professionna-
lise et qu’il dégage des moyens financiers pour
rénover son parc. Les diagnostics sont en partie
faits, on voit les premiers appels d'offre sur les
collèges et lycées.
Le cinquième segment est très hétérogène :
c'est celui du tertiaire privé. Les grands profes-
sionnels de l’immobilier non résidentiel bou-
gent sérieusement ; on voit également des PME
dynamiques. Mais une masse d'entreprises ou
de commerce de bas d'immeubles découvrent à
peine le sujet.
Pour aller vers un facteur 4, en répartissant la
charge avec les autres activités, comme l'agri-
culture, il faut diminuer les émissions de gaz à
effet de serre de 90 % dans l’immobilier d’ici
2050. Avant de créer de nouveaux outils, il faut

continuer à appliquer les outils existants en les
faisant évoluer. Raisonnons segment par seg-
ment, et voyons toute la chaîne d'acteurs. Si on
examine celui des copropriétés, ce sera particu-
lièrement difficile. Car même pour les copro-
priétés les plus dynamiques, il n'y a pas d'offre,
pas d'acteurs capables de prendre en charge les
travaux d'efficacité énergétique d'une copro-
priété en disant : «Je vous garantis une perfor-
mance.»

Où sont les obstacles ?

En neuf comme en réhabilitation, il faut voir
ensemble les problèmes à résoudre et les
acteurs - pour le financement, les banquiers ;
pour le programme, les promoteurs et la maî-
trise d'ouvrage ; pour la conception, la maîtrise
d'œuvre, les architectes et les bureaux d'études ;
pour la mise en œuvre, les entreprises ; sans
oublier les exploitants, les gestionnaires, les
usagers... -.
Il faut changer nombre de pratiques actuelles.
Ces changements devront se faire de manière
coordonnée. Ces seront des changements d'or-
dres technique, organisationnel, commercial et
de service. Et à chaque fois, il faut faire un
ensemble coordonné d'innovations pour aboutir
à la performance finale. Sans oublier le change-
ment fondamental du modèle : les profession-
nels passeront d'une obligation de moyens à
une obligation de performance – performance
conventionnelle avant exploitation et usage – ;
et pour certains d'entre eux, à une obligation de
résultat – c'est-à-dire la facture, le réel, après
exploitation et usage des immeubles. Dans ce
cadre-là, toute la chaîne va être modifiée.

Ce changement a commencé ?

Oui, mais les évolutions sont progressives.
Chez les banquiers, la solvabilité du client reste
le critère principal. Les économies futures ne
sont pas prises en compte. Pourtant, les
banques vont devoir inventer de nouveaux
moyens financiers. Certains réfléchissent aux
nouveaux financements de l'immobilier dura-
ble : PPP, CEE, CPE, prêts avec garantie d'éco-
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nomie d'énergie, tiers investissement, tiers
financement, marché du CO2...
Pour le maître d'ouvrage, le changement fonda-
mental est le passage d'un programme descrip-
tif à un programme à exigences : performances
en énergie, en CO2, mais aussi en acoustique,
lumière, qualité de l'air. Les outils existent pour
les mesurer.
Pour la maîtrise d'œuvre, ce sera une révolution.
L'architecte, dès l'esquisse, doit travailler avec
l'ingénieur et l'économiste. Les architectes com-
mencent à utiliser les applications avec fonc-
tions bioclimatiques ; les ingénieurs ne dispo-
sent pas tous d'une simulation thermique dyna-
mique ; l'économiste n'a pas la base de données
sur les coûts de maintenance et d'exploitation -
pour raisonner en coût global. Ils ont donc peu
d'outils, peu de pratique. Mais ça viendra...
Prenons ensuite les entreprises. Elles sont
maintenant confrontées à l'étanchéité à l'air. Il
faut une nouvelle coordination entre les lots
pour y parvenir. Tout cela prendra un certain
temps.
La mise en service, le commissioning, devien-
nent fondamentaux, car à ce moment-là, on
peut perdre la performance obtenue au niveau
de la conception et de la réalisation. Pour une
maison, ce n'est pas trop compliqué. Dans un
immeuble plus complexe, l'exploitant doit pas-
ser du «chiffon-burette» à un comportement où
il sera rémunéré en fonction des performances.
Dans les grands sites, il faut utiliser des proto-
coles d'intervention relativement sophistiqués,
de type IPMVP (Protocole International de
Mesure et de Vérification de la Performance
énergétique).
Tout ceci conduit à l'usage. Car l'occupant a un
rôle fondamental. On est dans les domaines de
la sociologie et de la psychologie, domaines où
les ingénieurs sont moins à l'aise. La recherche
est de plus en retard sur ces sujets.
Je vois les premiers changements dans le ter-
tiaire, dans le logement aussi. Avec Cerqual,
nous allons décortiquer six opérations BBC
d'une trentaine de logements chacune, et voir
les consommations réelles dans des logements
instrumentés. Ce sera une approche socio-éco-
technique – avec sociologue, ingénieurs, éco-
nomiste –, ce qui est trop rare.

Dans vos interventions, vous soulignez
les effets de valorisation
et dévalorisation des immeubles
soumis à diagnostic énergétique. La
démarche entreprise ne risque-t-elle
pas d'être économiquement
et socialement contre-productive ?

D'abord, pour ce qui concerne la valeur verte
d'un bâtiment, c'est-à-dire le lien entre la valeur
du bien et sa performance énergétique et envi-
ronnementale, je pense qu'elle se développera
en tertiaire comme en logement. Mais atten-
tion, elle dépendra de la qualité environnemen-

tale réelle de l'immeuble et des caractéristiques
du marché.
Sur un marché tendu où la demande est forte
face à une offre insuffisante, la valeur verte ne
jouera pas ou peu. Là où le «vert» va le mieux
fonctionner, c'est sur un marché détendu, où
l'offre et la demande sont équilibrées. Ce critère
pourra alors avoir un impact important.
L'aspect positif de cela, c'est la valorisation des
travaux énergétiques. Pour les ménages insol-
vables dans des logements à très mauvaise éti-
quette énergétique, le plan d’action «Vivre
mieux» piloté par l’ANAH est doté d’un bud-
get pluriannuel de 1,2 Md€. Le fait que les
immeubles tertiaires peuvent être dévalorisés
est une incitation aux travaux.

Malgré la forte pression sur ce sujet,
on voit relativement peu de grandes
innovations. Les plus techniques
proviennent de la marge, de la filière
construction (Passiv Haus,
Minergie...) ; certaines portent sur
l'organisation des projets (CPE, PPP)...
Ce, alors qu'il faudrait des ruptures
technologiques. À quoi ce déficit
et ce retard tiennent-ils ?

Minergie n’a pas un rôle marginal. Minergie,
lui-même inspiré de Passivhaus, a inspiré
Effinergie qui a lui-même inspiré la RT 2012 :
on est sur le point de généraliser ce qui été fait
dans le cadre de ce label à toute la construction
neuve française !
Pour ce qui est de l'innovation, je reviendrai sur
les quatre dimensions déjà évoquées : la tech-
nologie, le service, l'organisation et le commer-
cial. La technologie n’est qu’une des dimen-
sions de l’innovation. L'innovation, c'est la
mise en œuvre concrète de tous ces aspects sur
un marché. Quand on observe la filière par rap-
port à la performance finale, l'aspect le plus
important est à mon avis l’innovation organisa-
tionnelle. Et la mise au point d’un nouveau
concept d'ensemble, comme l’a fait Passivhaus,
repris par Minergie puis Effinergie, est une
grande avancée.

A-t-on en France les bons outils
pour innover pour la filière ?

Pas encore, pas vraiment. Le groupe innovation
du Plan Bâtiment Grenelle a relevé qu'il fallait
inventer, compte tenu des acteurs, un dispositif
de mise en œuvre de l’innovation à caractère
régional et local. Parmi les professionnels, il y
a trois catégories : les leaders, qui ont une véri-
table stratégie d’immobilier et de bâtiment
durable ; les opposants, qui espèrent que la
RT 2012 ne sera pas vraiment contrôlée ; et
entre les deux, il y a un immense «marais». Il
faut observer les pratiques des leaders pour
convaincre ce marais, et diffuser ces bonnes
pratiques en privilégiant le niveau régional et
local.

Vous militez pour des relations
contractuelles entre propriétaires,
utilisateurs et exploitant pour garantir
les performances ; vous allez
maintenant au-delà en soulignant
la possibilité d'un management
environnemental dans des bâtiments
efficients. Pour quels résultats ?

Il y a deux mondes : celui de la construction
et celui de la gestion. Pour améliorer les per-
formances réelles, la première idée est qu’il
faut faire coopérer ces deux mondes. Ce n'est
pas simple... La seconde idée, c’est de faire
travailler ensemble les trois acteurs princi-
paux : après la livraison du bâtiment ter-
tiaire : le propriétaire, l'utilisateur, l'exploi-
tant. Le bail vert ou les contrats de perfor-
mance énergétique vont dans ce sens. Mais
c'est encore très minoritaire.
La troisième idée est : quid de l'utilisateur ?
C'est un acteur central pour la maîtrise des
consommations réelles. De grands utilisateurs
de tertiaire commencent à dire : une partie de
l'intéressement salarial va dépendre des
consommations réelles de l'immeuble dans
lequel vous travaillez. Ceci signifie qu'ils ont
négocié avec les partenaires sociaux. Au fil de
l'eau, les salariés s'approprient le sujet, les com-
portements changent – on abaisse les tempéra-
tures de consigne... Le cœur de cette démarche,
c'est d'assurer le confort de travail, de dévelop-
per la motivation, de diminuer l'absentéisme,
d'améliorer la productivité. Et le directeur
immobilier, qui a un bonus salarial lié à la
consommation réelle, introduit la même la for-
mule dans le contrat de l'exploitant...

Comment résumeriez-vous cette
période de l'économie du bâtiment ?

Dans l’économie, après la première grande
transformation liée à la machine à vapeur à la
fin du XVIIIème, puis la seconde liée notamment
au chemin de fer à la fin du XIXème, on peut par-
ler d'une troisième grande transformation à la
fin du XXème et au début du XXIème. Elle est fon-
dée notamment sur les nouvelles technologies
de l'information et intègre le développement
durable. À chaque fois, que se passe-t-il ?
Comme le dit l’économiste Joseph Schumpeter,
un processus de «destruction créatrice» est mis
en œuvre. Ces transformations se traduisent par
l'essoufflement des modèles précédents et
l’émergence de nouveaux modèles. Schumpeter
précise : même «les branches établies de longue
date n’en sont pas moins plongées au sein de
l’ouragan». Nous, gens de l’immobilier et du
bâtiment, dans une branche établie depuis plu-
sieurs milliers d'années, sommes aussi pris dans
cet «ouragan» qui conduit vers des nouvelles
façons de produire, de construire et de gérer.

Le blog de Jean Carassus est accessible à
l'adresse suivante : www.immobilierdurable.eu

12 CHAUD ● FROID ● PERFORMANCE ● N° 746 - Juin 2011

NI CHAUD NI FROID



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Gray Gamma 2.2)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts false
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<


    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e55464e1a65876863768467e5770b548c62535370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200036002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc666e901a554652d965874ef6768467e5770b548c52175370300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200036002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>



    /HUN <>
    /ITA (Utilizzare queste impostazioni per creare documenti Adobe PDF adatti per visualizzare e stampare documenti aziendali in modo affidabile. I documenti PDF creati possono essere aperti con Acrobat e Adobe Reader 6.0 e versioni successive.)
    /JPN <>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020be44c988b2c8c2a40020bb38c11cb97c0020c548c815c801c73cb85c0020bcf4ace00020c778c1c4d558b2940020b3700020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200036002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken waarmee zakelijke documenten betrouwbaar kunnen worden weergegeven en afgedrukt. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 6.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>


    /SKY <>

    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>

    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents suitable for reliable viewing and printing of business documents.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 6.0 and later.)
    /FRA (MAME PDF)
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [680.320 935.430]
>> setpagedevice


